
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-011669 KK P du 19 février 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’évaluation des
incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée de l’examen
au cas par cas ;

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la région
d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre national du Mérite ;

VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Emmanuelle
GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports d'Île-
de-France en matière administrative  ;

VU la décision n° IDF-2026-02-16-00004 du 16 février 2026 portant subdélégation de signature en matière adminis-
trative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aména-
gement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 fixant le mo-
dèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R.122-3 du code de l’envi-
ronnement ;

VU la  demande d’examen au cas par cas n° 011669KK P relative au projet d’aménagement hydro-écologique du
Croult situé aux lieux-dits « Le Grand jardin » et « Le Niveau » à Arnouville et Bonneuil-en-France dans le départe-
ment du Val d’Oise, reçue complète le 16 janvier 2026 ;

VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 9 février 2026 ;

21-23 rue Miollis
75015 PARIS
Téléphone : 01 40 61 80 80 
www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr 1/3



Considérant que le projet, qui s’implante sur un terrain d’assiette de 7,4 ha (maraîchage, zone humide, cours d’eau),
consiste notamment à créer un nouveau lit du Croult sur 835 ml, après excavation des sols concernés (soit 21 000
m³ de déblais), à démolir une cunette béton (sur 145 ml), à combler la partie canalisée existante du cours d’eau
(460 ml), après pose d’un collecteur d’eaux pluviales, et à y aménager une noue paysagère, à supprimer ou à dépla-
cer plusieurs terrains de tennis, à créer des ouvrages d’observation et deux passerelles en bois, à requalifier un che-
min de promenade, et à planter une prairie et des haies ;

Considérant que le projet consiste en une opération d'aménagement dont le terrain d'assiette est compris entre 5
et 10 ha, et qu’il relève donc de la rubrique 39°b) des projets soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à
l’article R.122-2 du code de l’environnement ;

Considérant que le projet évite une ancienne décharge, et que lors des terrassements, 4 600 m³ de déblais seront
exportés vers des filières de traitement adaptées ;

Considérant que le projet n’intercepte pas de zonage de connaissance ou de protection de la biodiversité ;

Considérant que des investigations in situ des habitats naturels, des zones humides, et de la faune et de la flore
sauvage ont été réalisées sur le site, qu’aucun aménagement ne sera réalisé en zone humide, et que les milieux à
enjeu écologique fort du site seront en majorité évités par les aménagements du projet, que le maître d’ouvrage
devra s’assurer de l’absence d’espèces protégées sur l’emprise des aménagements, et qu’en cas d’impacts résiduels
du projet sur des espèces protégées ou leurs habitats, il devra, avant d’entreprendre tout travaux, procéder à une
demande de dérogation relative à l’interdiction de porter atteinte à des espèces protégées ou à leurs habitats (ar-
ticle L.411-1 du code de l’environnement) ;

Considérant que le projet est soumis à une procédure de déclaration loi sur l’eau au titre des rubriques n° 2.1.5.0 et
3.3.5.0, relatives aux rejets d’eaux pluviales et à la restauration des fonctionnalités naturelles des milieux aqua-
tiques, et que les incidences temporaires et permanentes des aménagements du projet et des travaux sur les mi-
lieux aquatiques et la ressource en eau seront étudiés et pris en compte dans ce cadre ;

Considérant, en outre, que selon le dossier d’examen au cas par cas, le projet vise à restaurer le cours d'eau afin
d’améliorer la qualité de l'eau et des milieux naturels, tout en prévenant les inondations ;

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas suscep-
tible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet d’aménagement hy-
dro-écologique du Croult situé aux lieux-dits « Le Grand jardin » et « Le Niveau » à Arnouville et Bonneuil-en-France
dans le département du Val d’Oise.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site Internet de
l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

3/3


		2026-02-19T18:00:07+0100
	Guillaume CRIEF guillaume.crief




